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Confus de CANARD

Abdellah Chankou
Directeur de la publication

Un grand bravo à l’Algérie 
qui vient de boucler 
avec brio et maestria 
la boucle de son  auto-
encerclement  géopoli-
tique! Le soutien « clair 

et constant » exprimé lundi 26 février 
par le chef de la diplomate français 
Stéphane Séjourné en déplacement à 
Rabat  au plan d’autonomie du Sahara 
marocain est venu planter un dernier 
clou dans le cercueil du régime alge-
rien. Le retour de Paris à de meilleurs 
sentiments envers la solution politique 
marocaine équivaut pour Tebboune et 
consorts  à un enterrement de première 
classe par la France de Macron du  
"partenariat renouvelé" scellé en grande 
pompe en octobre 2022  avec son 
ancien département du Maghreb...   
L’Algérie renvoie de plus en plus l’image 
d’un homme qui s’est fait construire une 
maison sans murs ni fenêtres. Résultat: 
ni porte de sortie, ni issue de secours. 
Bonjour l’assiègement dont le proprié-
taire a, circonstance aggravante,  du mal 
à s’extraire en raison de ses rapports 
exécrables avec le voisinage.  
Ainsi se présente l’Algérie de Tebboune  
et de Chengriha qui a réussi l'exploit 
d'accentuer  au-delà du raisonnable son 
propre isolement régional. Jusque dans 
le carré de ses alliances historiques, la 
Russie, la France et la Chine mais aussi 
dans le monde arabe à cause de sa 
brouille avec deux puissances du Golfe, 
l’Arabie Saoudite et les Émirats-arabes 
unis, que les dirigeants algériens ont 
traités par-dessus la jambe. L’épisode 
du chef de l’Etat-major Saïd Chengriha 
pavanant récemment  en tenue militaire 
à Ryad dans l’espoir (déçu) d’être reçu 
par le prince Mohammed Ben Salmane 
en est la parfaite illustration. Sous le 
commandement invraisemblable de la 
paire Tebboune-Chengriha, la diploma-
tie algérienne a fait une avancée remar-
quable, basculant dans l’humiliation 

après avoir connu  une période  de fan-
faronnade suivie d’un cycle de déboires 
retentissantes. La séquence du rejet en 
août 2023 de la candidature algérienne  
par les  BRICS est plus qu’un revers, ce 
refus ramène en fait l’Algérie, qui se 
gargarisait d’un leadership imaginaire, 
à sa véritable dimension. Une farce de 
frappe régionale…
De tels  exploits diplomatiques sont trop 
rares en relations internationales pour 
ne pas être relevés…   
Après avoir brûlé ses vaisseaux avec le 
Maroc dont l’on connait toutes les péri-
péties du suicide géopolitique, l’Algérie 
s’offre une vive crise avec son voisin 
malien avec lequel il partage un peu 

plus de 1 300 km de frontières après 
que les maîtres de Bamako  découvrent 
la duplicité de leur supposé grand ami 
du nord  sur le dossier des Touaregs…  
Pour desserrer un peu l’étau de son 
auto-embargo mortel au Sahel et au 
Maghreb et contrecarrer les initiatives 
de développement sérieuses initiées par 
le royaume dans la région, le régime 
militaire algérien aux abois ne trouve 
rien de mieux que lancer  à grand ren-
fort de pipeau politico-médiatique un 
projet de zone franche pour les pays du 
Sahel et du Maghreb ( le Maroc est bien 
entendu exclu de cet effet d’annonce). 

Quand Abdelmadjid Tebboune n’a 
que l’illusion et l'imposture à vendre, 
il invite le président mauritanien, 
Mohamed Cheikh  El Ghazouani, qui a 
failli périr  dans ce qui ressemble à une 
tentative d’attentat, pour  la pose et la 
pose-photo de la première  pierre d’une 
zone franche à Tindouf et d’une route 
entre cette ville et Zouerate. Ce projet 
de libre échange  fait sourire,  poussant 
à s’interroger  sur la nature du  com-
merce frontalier proposé, compte tenu 
du statut de Tindouf. Un immense terri-
toire désertique, belle fournaise pendant 
l’été, réputé de n'avoir rien produit, sur 
le registre du tristement concret, que les 
camps des terroristes du Polisario avec 
des techniques sophistiquées de séques-
tration et de répression  des populations 
sahraouies. En proposant un soi-disant 
partenariat aux pays du Sahel,  l'Algérie 
a de nouveau fait fonctionner son usine 
à chimères où elle dispose d'une exper-
tise indéniable. La preuve par les mer-
cenaires du Polisario qu'elle a enfantés 
il ya près de 50 ans en leur vendant une 
indépendance chimérique généreuse-
ment sponsorisée.
Noyée dans un anachronisme mortifère 
qui risque de lui être fatale,  figée dans 
une vision du monde depuis long-
temps écoulée, s'employant à cacher 
l'incroyable incurie de ses dirigeants 
en brassant du vent, l’Algérie adore se 
bercer d’illusions, fidèle à l’anecdote 
ayant circulé en union soviétique sous 
la période de Brejnev. En 1978, un train 
dans lequel voyage  ce dernier était  
bloqué par la neige. Mais le président 
de l’URSS ne tente rien pour débloquer 
la situation, se contentant   simplement 
de gigoter. Étonné, l'un de ses compa-
gnons lui demande le pourquoi de son 
geste. Et Brejnev de répondre : «Faisons 
comme si le train avançait. »
Telle est l’Algérie de Tebboune et de ses 
mentors en treillis : elle gesticule et fait 
comme si le pays était  en marche... w

La diplomatie algérienne 
a fait une avancée 
remarquable, basculant 
dans l’humiliation après 
avoir connu une période  
de fanfaronnade suivie 
d’un cycle de déboires 
retentissantes.

Auto-embargo algérien
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Côté BASSE-COUR

Accompagné d’une pléiade de personnalités et d’amis  
proches, le Premier ministre Aziz Akhannouch s’est rendu 
à titre privé le week end dernier dans son fief natal,  le 
douar Aguerd Oudad, à Tafraout, dans la province de Tiz-

nit. Les siens lui ont réservé un accueil  tout en chants berbères, 
à la hauteur  de l’enfant prodige qu’il est, digne successeur de son 
père   le nationaliste Ahmed Oulhaj Akhannouch , fondateur de la 
marque Afriquia.
C’est dans ce patelin berbère qu'il visite régulièrement que  l’actuel 
chef du RNI  s’est présenté aux élections communales de 2003 qui 
lui ont servi de tremplin pour devenir président de  la région Souss-
Massa-Draa (l’appellation de l’époque).
Aziz Akhannouch  est allé se ressourcer auprès des siens  à l’occa-
sion de son déplacement dans quelques zones de Souss-Massa où 
il a inauguré le vendredi 23 février, en compagnie de quelques mi-
nistres dont celui de l’Agriculture,  une série de projets à caractère  
socio-économique.

Ils ont espéré jusqu’au bout échap-
per aux bulldozers du wali de la 
région de Casablanca-Settat Mo-
hamed Mhidia. Désillusion sur 

toute la ligne. « Ils », ce sont les pro-
priétaires des restaurants de plage  et 
autres paillotes installés sur  le littoral 
de Dar Bouazza, à Tamaris dans la péri-
phérie de Casablanca. Babaloo Beach, 
Baya Beach, Sunny Beach, Malibu 
Beach, Taloche, Atlantic Boulevard, 
Seven Beach Balboa…Les tenanciers 
de ces lieux de restauration et de dé-
tente, très fréquentés pendant les week 
end par une clientèle casablancaise en 
quête d’échappatoire, sont bien assu-
rés de perdre leur business qu'ils ont 
mis des années à construire... Les intéressés 
se sont vus notifiés récemment  par le qaïd de 
Dar Bouazza  une mise en demeure pour qu’ils 
libèrent le domaine maritime occupé « sans base 

légale » émanant du   gouverneur de la province 
de Nouaceur Abdallah Chater . Mhidia arrive, 
adieu plages privées et paillotes, emportées par 
la Nouvelle Vague! 

Akhannouch auprès des siens

Mhidia arrive...

Gabriel Banon est décédé dans la nuit du 
dimanche 25 à lundi 26 février 2024, à 
Casablanca.  Il était âgé de 96 ans. Écono-
miste, chroniqueur et consultant interna-

tional, l’homme qui a traversé le siècle  a été  inhu-
mé, mardi 27 février, dans le cimetière juif de Ben 
M'sick à Casablanca, sa ville natale, où est enterrée 
son épouse. Gabriel Banon, qui  partageait sa vie 
entre le Maroc, la France, les États-Unis et la Suisse, 
a eu un destin fabuleux. Il a conseillé les grands 
de ce monde comme le président palestinien Yas-
ser Arafat qui en a fait son conseiller économique 
en chef juste après les accords d’Oslo, les anciens 
présidents français Gorges Pompidou,  Jacques et  
le président américain Gerald Ford. De ses diverses 
missions auprès des personnalités politiques inter-
nationales les plus en vue, il en  a tiré une connais-
sance approfondie du monde et de son fonctionne-
ment,  ses enjeux complexes et souvent obscurs. Un 
savoir politique et géopolitique impressionnant   qui 
transparaissait dans ses chroniques et écrits dans les 
médias  nationaux, notamment Maroc Hebdo Inter-
national qui était le premier journal à lui ouvrir ses 
colonnes à la fin des années 90. Ce qui distinguait 
le plus cet homme taillé en athlète. Gaby pour ses 
amis, c’était son rire et son sourire inimitables qui 
dégageaient une grande bonhomie et une énergie 
phénoménale. Titulaire d’une licence en droit, lau-
réat de l’école polytechnique de Oslo, feu Banon 
était très attaché à ses racines marocaines, fier de 
son pays qui a toujours illuminé son cœur jusqu’au 
dernier souffle. 
“c'était un grand esprit, cultivé, affectueux, fidèle 
en amitié, militant pour la paix et la liberté, avec 
un engagement d'un Marocain pour le Maroc et ses 
fondamentaux dont son intégrité territoriale avec 
un lobbying infatigable, discret et constant...” écrit 
Mustapha Sehimi dans la nécrologie publié sur le 
site quid.ma.
Adieu Gaby !

L'homme qui 
traversa le siècle

Dar Bouazza

Gabriel Banon s'en va

Les plages privées et les restaurants de Tamaris me-
nacés à leur tour de démolition…

Un destin fabuleux…

Akhannouch chez lui à Tafraoute.
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Selon Jean Pruvost, lexicologue, le voca-
bulaire français serait composé d'envi-
ron 500 mots d'origine arabe, voire 
plus, soit 350 de plus que les mots 

gaulois qui ne seraient que 150 ! Ci-dessous 
une liste non exhaustive de mots d’origine 
arabe commençant par la lettre k : khalifa 
-littéralement « successeur» (sous-en ,(خَلِيفَة)
tendu «de Mahomet »). De nos jours, certains 
musulmans sont encore favorables au retour du 
calife, même si son pouvoir ne serait en rien 
comparable à celui du pape chez les Catho-
liques. En effet, le calife serait le représentant 
des musulmans sur les plans à la fois politique 
et religieux, et, à la différence de ce qui est le 
cas pour le catholicisme, n'aurait pas pour rôle 
principal de définir le magistère (notion inexis-
tante en islam) et l'unité de la foi, comme le 
fait le Pape. Cela entraînerait théoriquement la 
création d'une nation de plus d’un milliard et 
demi d'habitants, s'étendant potentiellement 
du Maghreb à l'Indonésie. Le principal obstacle 
à un retour du califat est l'éclatement religieux 
de l'Islam : aucun chef spirituel d'aucun cou-

rant de l'islam ne saurait avoir une légitimité 
suffisante pour être reconnu à la fois par les 
chi3ites (les partisans d’Ali), les sunnites (les 
orthodoxes), les 5aridjites (les sortants) et 
les ibadites (Le nom de ce courant dérive de 
celui du fils d’Ibad إباض بن   Les ibadites .عبدالله 
concentrent les principes, le travail et l’égalité. 
Ils ont été persécutés parce qu’ils ne tiennent 
pas compte de l’appartenance ethnique pour 
être calife. Au début du XXe siècle, beau-
coup de musulmans veulent voir le Shérif de 
La Mecque devenir calife car il s’était révolté 
contre les Turcs en 1916. Ce Shérif s'éloigne 
des Britanniques, après la déclaration de la pro-
messe de Balfourوعد بلفور prévoyant la création 
d'un foyer national juif en Palestine et déclare 
qu'il ne peut « mettre son nom sur un document 
attribuant la Palestine aux sionistes et la Syrie 
à des étrangers ». Le Shérif de la Mecque est 
proclamé calife en mars 1924. Cependant, il 
perd la guerre l'opposant à l’actuelle famille des 
Sa3oud, soutenu par les Britanniques. Le Shérif 
de la Mecque sera emprisonné à Chypre par les 
Britanniques. De son côté, les Sa3oud suppri-

ment alors le poste de Shérif de La Mecque et 
se proclament gardiens du Temple, mais ils ne 
revendiqueront jamais le titre de calife, notam-
ment car ils ne descendent pas de l’arbre. Le 
roi d'Égypte Fouad songe également au titre 
de Calife à la place du Calife, mais ne parvint 
jamais à trouver une légitimité suffisante en 
dehors du pays des Pharaons.  Les Iznogoud 
des différents pays musulmans veulent tous 
être calife à la place du calife et sont animés 
de divergences religieuses associées à des luttes 
de pouvoir bien trop antagonistes pour laisser 
supposer qu'une quelconque unité politique et 

religieuse puisse en émerger un jour. Le 29 juin 
2014, des fadas irakiens déclarent le rétablis-
sement du califat avec à sa tête un calife avec 
un nom à rallonge qu’on peut traduire comme 
ceci « prince père de Bakr de Bagdad un type 
bien de la tribu des 9orayche ». Celui-ci prend 
comme nom de règne « Père de Bakr », en lieu 
et place de son vrai nom sans toutefois obtenir 
la reconnaissance de la plupart des autorités 
musulmanes, qui estiment que seule la volonté 
générale de la nation peut permettre sa restau-
ration. Après sa mort le 27 octobre 2019 lors 
d'un assaut des forces spéciales des États-Unis, 
la place redevient libre mais elle est rapidement 
attribuée à un autre fada avec un autre nom à 
rallonge qu’on peut traduire comme ceci « Père 
d’Abraham du pays des Hicham de la tribu des 
9oraych ». Cet énième calife sera aussi tué le 3 
février 2022 par les forces spéciales des États-
Unis. Ces multiples inventions de la tradition 
laissent à penser que devenir calife est une ma-
lédiction car ils sont tous finis morts assassinés. 
Le califat fait penser à la façon dont Hollywood 
représente les Arabes… Nous sommes en plein 
imaginaire de seconde zone.  w (À suivre)

Beurgeois.Gentleman@gmail.com 
Retrouver les anciens épisodes en 

version électronique sur notre site web 
www.lecanardlibere.com

Après l’enseigne US McDonalds, les supermarchés carrefour Label 
Vie,  c’est au tour Dari Couspate, une PME marocaine spécialisé 
dans la production et la commercialisation du couscous et des 
pâtes sous la marque Dari, d’être la cible d’une campagne de 

boycott, initiée  sous le hashtag "#BoycottDari" sur les réseaux sociaux,  
pour son supposé partenariat signé avec un groupe israélien. L’origine de 
la polémique  réside dans la présence des produits Dari sur le site internet 
de l’entreprise israélienne Tomer, spécialisée dans l’import-export de pro-
duits alimentaires. Des captures d’écran et des tweets relayés accusent la 
marque de  normaliser avec l’entité sioniste criminelle et de trahir la cause 
palestinienne. La  tragédie humaine en cours à Gaza  dont les habitants 
sont  victimes de-
puis le 7 octobre 
de tueries abomi-
nables exacerbe 
les tensions et ali-
mente les appels 
au boycott des 
marques accusées 
de commercer 
avec les assas-
sins d’enfants, 
de femmes et de 
bébés. Faux, ré-
torque l’entreprise 
Dari dans un communiqué  rendu public le 26 février 2024 où elle dément 
avec véhémence  toute relation commerciale avec l’État hébreu, ou toute 
société israélienne, qu’elle soit publique ou privée. Et si dans le passé ses 
produits ont été importés «en faibles quantités» sur le marché israélien, 
c’était dans l’objectif de répondre à la demande des consommateurs atta-
chés au Maroc et à ses traditions. Ces produits, indique le communiqué 
de cette entreprise familiale cotée à la  bourse de Casablanca, ont été 
distribués par des revendeurs aussi bien en Israël qu’en territoire palesti-
nien. Cet appel au boycott des produits de Dari, victime collatérale d'un 
contexte horrible, est une aubaine pour la concurrence qui se frotte déjà 
les mains en aiguisant ses appétits... Ajoute à la fin : 
Mais qu’ils se rassurent, personne ne pourra dégager Dari du coeur des 
Marocains. La famille  Khalil, propriétaire de cette entreprise citoyenne, 
veille au grain, décidée à contrecarrer cette campagne qui dégage des 
relents malveillants… Nous y reviendrons… w

Côté BASSE-COUR

La marque Dari visée par une campagne malveillante 

La famille Khalil veille au grain…

Ça parle plus arabe que gaulois en France (33)

Beurgeois 
GENTLEMAN

Le califat est aussi imaginaire 
que la façon dont Hollywood 

représente les Arabes.

Un militaire américain est décédé en s’immolant par le feu dimanche  25 
février , devant l’ambassade d’Israël à Washington, en guise de protes-
tation contre le génocide perpétré Gaza par Israël avec la complicité des 
États-Unis. L’homme s’est filmé en direct sur la plateforme de streaming 

Twitch dans une vidéo montrant « sa dernière  marche » largement relayée sur les 
réseaux sociaux. « Je ne serai plus complice d'un génocide. Je vais me livrer à un acte 
extrême de protestation », déclare  sur un ton déterminé ce jeune en tenue militaire 
qui donne son nom, Aaron Bushnell et son poste, membre de l’armée de l’air US, 
en se dirigeant vers l’ambassade israélienne. Une fois sur les lieux, il s’asperge d’un 
liquide inflammable, puis allume le feu. Free Palestine, free Palestine ( Libérez la Pa-
lestine, libérez la Palestine), sont ces derniers mots avant de s’effondrer  dévoré par 
les flammes.  Quand une escouade de secouristes, qui font partie  du Secret Service, 
le service de protection des hautes personnalités de l'État américain,  accourt sur le 
lieu du drame,  munie d’extincteurs,  c’était déjà trop tard.  La victime ne bougeait 
plus. C'est la première fois qu'un ressortissant américain  décède aux États-Unis,  par 
un tel acte militant symboliquement très puissant pour dénoncer les boucheries amé-
ricano-sionistes à Gaza qui ont fait depuis le 7 octobre près de 30.000 morts princi-
palement des enfants des adolescents et des femmes et plus de 70.000 blessés. Les 
États-Unis ont connu  une série de manifestations pro-palestiniennes dont plusieurs à 
Washington qui ont rassemblé plusieurs milliers de personnes pour réclamer  en vain 
un cessez-le-feu dans l’enclave martyr, mais sans incident majeur . Soutenus par leur 
parrain américain et nombre de pays occidentaux, les criminels de guerre sionistes,  
les pires que l’histoire contemporaine ait produit, agissent dans l’impunité totale en 
piétinant le droit humanitaire et international… w

Génocide américano-sionsite à Gaza  

La geste militant extrême d'un soldat 
américain...

Le jeune aviateur américain a sacrifié sa vie pour que  
la Palestine soit libre…

Un produit de qualité qui a conquis le monde…
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FONDATION BANQUE POPULAIRE
SIX DOUR TOLAB DE LA PROVINCE DE ZAGORA BENEFICIENT

DU PROGRAMME D’INSTALLATION DE CHAUFFE-EAUX SOLAIRES

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Casablanca, le 27 février 2024

Dans le cadre du programme visant à 
équiper Dour Tolab en chauffe-eaux 
solaires, la Fondation Banque Populaire 
(FBP) a étendu son action au périmètre 
géographique de la BP Centre-Sud en 
équipant six établissements situés dans la 
province de Zagora.

Une cérémonie de réception des travaux 
a eu lieu jeudi 1er février 2024 à Dar Taliba 
d’Agdz en présence des autorités locales, 
de représentants de la succursale de 
Ouarzazate et des équipes de la 
Fondation Banque Populaire.

Pour rappel, ce programme, qui a pour objectif de participer à la lutte contre l’abandon 
scolaire, a été lancé en 2018 afin d’améliorer les conditions de vie des jeunes résidents 
des Dour Tolab, notamment en période hivernale. En étroite collaboration avec les 
Banques Populaires Régionales, la FBP identifie les établissements nécessitant un 
équipement en eau chaude et les dote de chauffe-eaux solaires. L’action, respectueuse 
de l’environnement, ne génère aucun frais pour ces foyers d’accueil qui rapprochent les 
jeunes de leurs établissements scolaires en zone rurale.

La FBP a profité de cette occasion pour équiper ses établissements d’ordinateurs du 
Groupe reconditionnés.

Levier primordial pour construire les générations de demain, l’éducation est un axe 
prioritaire de la Fondation Banque Populaire. Ce soutien effectif au système de 
l’enseignement national se manifeste notamment à travers des actions d’envergure que 
la FBP mène de front en faveur de l’épanouissement des élèves et de l’amélioration de 
leurs conditions de scolarité, à l’instar de l’opération « Une succursale Banque Populaire, 
une école enclavée mise à niveau », qui vise la rénovation des écoles publiques afin de 
lutter contre la déperdition scolaire en milieu rural.

GROUPEBCP.COM

À propos de la Fondation Banque Populaire : Créé en 1984, la Fondation Banque Populaire (FBP), doyenne des fondations bancaires du Maroc dédiées 
à l’exercice de la citoyenneté, incarne depuis cette date, sa vision précoce de la responsabilité sociétale et environnementale. Elle est ainsi l’une des 
premières ONG à être reconnue d’utilité publique. Axée d’abord sur l’éducation et la culture, la FBP, n’a cessé d’élargir ses vocations et s’illustre depuis 
près de 40 ans en initiant des actions et en soutenant d’ambitieuses stratégies de développement local et national qui se rejoignent idéalement pour 
servir le développement durable de notre pays.
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Côté BASSE-COUR

Rassurez-vous, il n’y aura pas de suspense  lors du 18ème congrès du parti de l’Istiqlal prévu en 
avril prochain. Nizar succèdera à Baraka au poste de secrétaire général. Ainsi en ont décidé 
les Istiqlaliens, tous clans confondus,  d’accord au moins sur l’avenir politique du gendre de 
Abbas El Fassi qui va donc rempiler.

En attendant la tenue de ces assises qui promettent d’être monotones, le débat porte dans le cadre 
des préparatifs de ce rendez-vous sur des dossiers stratégiques comme la nécessité de renouveler le 
Conseil de la présidence qui rassemble en son sein les  seniors politiques ou les  sages du parti. Or de 
ces derniers pour la majorité décédés ne reste en vie qu’ un seul rescapé, l’inoxydable M’Hamed Douiri. 
Comme candidats à leur succession,au sein de cette instance,  le consensus s’est fait autour de Abdel-
haq Tazi, Moulay M’Hamed Khalifa et Latifa Bennani-Smires. L’ex-ministre Saad Alami, lui,  n’a pas eu 
les faveurs des siens.  Trop jeune pour  intégrer le cimetière des éléphants ?   

Politique 

L’Istiqlal et le cimetière des 
éléphants…

La prison ferme pour le 
député USFP Abdelkader 

Boussairi

La Cour d’appel de Fès a condamné, mercredi 
28 février 2024, à une peine de cinq ans de pri-
son ferme assortie d’une amende de 100 000 
dirhams l’ancien député USFP Abdelkader Bous-

sairi. L’inculpé, qui a été déchu de son mandat parlemen-
taire après sa mise en examen, a été reconnu coupable 
d’une série de  délits, notamment de détournements et 
dilapidation de deniers publics, corruption, abus d’in-
fluence, ainsi que de faux et usage de faux au titre de sa 
fonction de vice-président de la commune de la ville. Le 
maire de la ville  Abdeslam Bekkali, et Soufiane Idrissi, 
secrétaire général du conseil municipal, ont été acquit-
tés dans le cadre de ce dossier où ont été poursuivis un 
entrepreneur et un fonctionnaire de la commune qui en 
ont pris  pour trois  à trois ans de prison ferme  chacun. 
Dix autres accusés , comprenant des fonctionnaires, et 
un intermédiaire, ont  écopé , eux, de peines allant de 
dix mois à trois mois de prison ferme.  w

L'Autorité Marocaine du Marché des Capi-
taux (AMMC) et l'Université Mohammed 
VI Polytechnique (UM6P), ont signé un 
accord de partenariat dans le domaine de 

la finance, de  l'entrepreneuriat et de l'innovation 
financière. Les axes de la collaboration ont été 
identifiés par les deux institutions et portent dans 
le détail sur un certain nombre d’aspects comme 
l'éducation financière à travers des programmes de 
sensibilisation destinés aux investisseurs, aux étu-
diants et au grand public, l’encouragement de la 
recherche appliquée sur les marchés financiers, la 
régulation et les tendances émergentes, l’élabora-
tion de programmes de formation et de développe-
ment des compétences à destination des étudiants 
et des professionnels de la finance, ainsi que le 
soutien de l'innovation financière en collaboration 
avec les acteurs de la Fintech.

Innovation financière

UM6P et UM6P 
partenaires

Condamné pour malversations communales.
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Cible d’une vive 
contestation aussi bien 
de la majorité que de 
l’opposition, la maire 
RNI a fini par remettre 
mercredi 28 février sa 
démission au wali de 
la région Rabat-Salé. 
Une page communale 
catastrophique est 
tournée… 

CHAIMAA  EL OMARI

La maire de Rabat a longtemps 
défié  tout le monde, les élus 
de la majorité comme de 
l’opposition, les siens comme 
ses adversaires politiques. 

Elle pensait à tort rester toujours là,  
accrochée à son poste de maire indé-
sirable, magnifique dans son rôle de « 
seule contre tous ». 
Il ne resterait plus alors qu’à auréoler  
Asma Rhlalou, qui a accédé à la célé-
brité nationale moins par ses projets 
de proximité que par ses incartades 

communales, du titre de maire  le plus 
réfractaire à l’autorité y compris locale 
qu’elle a réussi aussi à se mettre  à 
dos...
Tout à son sentiment d’impunité , 
Asmaa Rhlalou a même nargué et 
énervé le patron du parti dont elle est 
issue et auquel elle doit son élection 
en 2021, en l’occurrence le patron du 
RNI Aziz Akhannouch, également chef 
du gouvernement ! C’est le compor-
tement-type d’une personne qui s’est 
autonomisée par rapport à sa forma-
tion et à ses règles, convaincue qu’elle 
est  protégée par l’on ne sait quelle 
force irrésistible, ce qui lui donnerait 
le droit d’agir à sa guise, sans rendre 
de compte à personne… De quoi se po-
ser cette question: qui protège Asmaa 
Rhlalou ? De l’avis des observateurs, 
Rabat présente un cas de figure unique 
de fronde contre l’autorité communale 
et de mépris des élus , sans que cette 
situation incroyable ne tire à connais-
sance pour l'intéressée …
Souvenez-vous de la réunion de crise  
convoquée par M. Akhannouch le 26 
septembre 2023. Il y avait  là, autour  
de la table, la rebelle de la capitale, 
droite dans ses escarpins et  les conseil-
lers RNI de la mairie qui lui reprochent 
sa gestion unilatérale des affaires de la 
ville. 
Les deux camps se regardaient  en 

chiens de faïence pendant que le chef 
dans son rôle d’arbitre a invité sur un 
ton serein  Asmaa Rhlalou de choisir: 
soit changer sa méthode de travail en 
associant la majorité  dans le proces-
sus de décisions ou renoncer à son 
mandat en déposant sa démission. 
Près de cinq mois après cette réunion 
de réconciliation à laquelle ont assisté 
les membres du Bureau politique, la 
maire controversée a fait son propre 
choix. Celui de défier le chef et conti-
nuer sur sa ligne provocatrice. Aucune 
amélioration dans le comportement de 
la maire n’a été constatée. C’est le statu 
quo qui domine sur fond d’aggrava-
tion du bras fer  avec les élus des deux 
bords qui croyaient naïvement que les 
remontrances du patron du RNI allait 
la remettre « sur le droit chemin » com-
munal.

Provocations

Le 20 février, la mairie de Rabat fait 
encore l'actualité, rubrique fait divers! 
Un groupe de conseillers de la majo-
rité (RNI, Istiqlal et PAM)  venus dépo-
ser au bureau d’ordre de la commune 
une demande en vue de la tenue d’une 
session extraordinaire signée par 65 
membres,  ont été  victimes d’actes de 
violence physiques et d’intimidation 
perpétrés par des élus proches de la 
maire frondeuse.
Imperturbable, Asmaa Rhlalou per-
siste et signe, multipliant les provoca-
tions, les cas de népotisme et de  mau-

vaise gestion. Les décisions cavalières  
comme cette décision unilatérale de 
virement de 10 millions de DH du 
budget communal sur le Fonds spécial 
pour la gestion des effets du séisme 
d’Al Haouz. Sans concertation aucune 
avec les membres du conseil de la ville. 
Le wali de la région de Rabat-Salé-Ké-
nitra, Mohamed Yacoubi, s’est contenté 
de demander récemment des explica-
tions à l’intéressée, sans plus. Pendant 
ce temps, la mairie s’enlise dans un 
blocage politique préjudiciable qui 
dure depuis plusieurs mois à cause de 
l’absence des conditions du fonction-
nement normal d’une municipalité. A 
ce degré de tensions, le stade du conflit 
a été longtemps dépassé pour laisser la 
place à la guerre ouverte.
Rarement maire a fait à ce point l’una-
nimité contre lui tout en continuant 
à prendre en otage dans l'impunité 
les intérêts de la collectivité. Fallait-
il attendre que Rhlalou consomme la 
moitié de son mandat de six ans pour 
la restituer en vertu  de la règle des 
2/3? En principe, le conflit en question 
compte tenu de son intensité appelait 
une réponse ferme et immédiate. 
Cette situation d'attentisme prolongé 
laissait perplexe surtout qu’il s’agit de 
la capitale du royaume et non d’une 
commune d’un bourg poussiéreux du 
Maroc profond. Rhlalou a atteint un 
point de non-retour. Elle est politique-
ment grillée. La messe était dite. w

Asmaa Rhlalou, démission 
accomplie

Un départ forcé dans le déshonneur.

Fin du blocage à la mairie de Rabat

OU
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ABDELLAH  CHANKOU

Il est des responsables qu’on ne 
se lasse pas d’écouter, car ils 
ont des choses intéressantes  à 
dire et qu’ils savent raconter. 
Sur un ton clair, direct et en-

thousiaste. Avec l’art et la manière, 
tout en ayant les idées claires. Sans 
complaisance aucune, Younes Sekko-
uri en fait partie.
D’abord, parce qu’avec  le ministre 
PAM de l’Inclusion économique, de 
la Petite Entreprise, de l’Emploi et 
des Compétences, on  ne baille pas 
d’ennui comme savent le provoquer 
bien des hommes politiques et autres 
conférenciers de ce pays qui excellent 
dans l’art d’endormir leur auditoire, 

cultivé à coups de discours-fleuve et 
inconsistants,  tricotés aux formules 
passe-partout et à la langue de bois 
veloutée, les yeux plongés dans leur 
phraséologie écrite du début jusqu’à 
la fin…

Leadership

Invité à prendre la parole le samedi 
24 février à Casablanca dans le cadre 
une conférence en marge de la signa-
ture d’une convention de partenariat  
entre UNA Atlantic Business School 
de Rachid M’rabet  et l’association  
des ingénieurs de l’école Mohamma-
dia, le jeune ministre a su captiver 
son public en improvisant une com-
munication brillante sur un sujet 

pointu et essentiel : Quel leadership 
pour une nouvelle génération de ré-
formes »? Belle mécanique intellec-
tuelle qui fonctionne, fidèle à sa ré-
putation de prodige de la politique,  
ce quadragénaire  natif de Tanger 
a répondu à la question en dérou-
lant, entre anecdotes et saillies, son 
expérience de ministre confronté à 

ce serpent de mer qu’est le dialogue 
social. Fort d’un excellent parcours 
académique enrichi par un bon iti-
néraire politique, ( voir CV en enca-
dré), le ministre de tutelle raconte  
s’être retrouvé coincé entre les re-
présentants des syndicats et ceux du 
patronat, connus pour  camper cha-
cun sur ses positions dominés par  un 

Younes Sekkouri

Un esprit brillant 
au gouvernement
Lors d'une conférence organisée par UNA 
Atlantic Business School à Casablanca, ce 
quadragénaire a raconté son expérience de 
leader, confronté à ce serpent de mer qu’est 
le dialogue social.

Younes Sekkouri lors de sa conférence à 
UNA Atlantic Business School.

Biographie
Expérience Politique et Associative

Député PAM – Membre de la commission des Finances 
et du Développement Économique (2011-2016)
Conseiller PAM - commune de Témara et conseil pro-
vincial – Skhirat Témara (2015-2021)
Directeur exécutif du PAM (2012- 2014)
Membre du bureau politique du PAM (2010-2012),
Secrétaire général du PAM – Région de Rabat Salé 
Zemmour Zaer (2010- 2012)
Membre-fondateur du Parlement de l’Enfant (1999) 
– Élu porte-parole du congrès mondial des Jeunes – 
Hawaii 1999.

Expérience Professionnelle

Doyen et D.G Région Afrique – Business School de 
l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (Depuis 2017)
(Innovation en Business Model, Transformation Digi-
tale, Leadership, Stratégie, Design des Politiques Pu-
bliques)
Expert auprès de la C.E.A - ommission Économique 
pour l’Afrique des Nations Unies- (politique écono-
mique, politique Industrielle, transformation structu-

relle)
Expert national auditionné par le président de la com-
mission spéciale sur le Nouveau Modèle de Développe-
ment – cité dans le rapport de la commission
Membre du comité stratégique auprès du secrétaire 
général  des Nations Unies pour le rapport de déve-
loppement humain arabe (2014-2016) (axé sur la jeu-
nesse arabe)
Chargé de mission au ministère de l’Intérieur (2007-
2011)
Projets phares de digitalisation de l’administration et 
des collectivités territoriales notamment la modernisa-
tion de l’état civil.
Projets d’appui à la politique de décentralisation et 
l’accompagnement des élus – La commune à l’Horizon 
2015

Représentant du ministère de l’Intérieur dans les ins-
tances chargées 
de la politique e-gov
Projet de réorganisation de la Direction générale des 
collectivités locales
Collaboration auprès de la primature, du ministère de 
l’Emploi et de 
l’ANAPEC – Projets d’appui à la stratégie Émergence 
(2005-2007)
Politique Proactive de l’Emploi et du Capital Humain – 

nouveaux métiers du Maroc
Pilotage/ Contribution effective au montage et dé-
ploiement des programmes MOUKAWALATI – TAEHIL 
– IDMAJ.

Parcours Académique

Docteur en Stratégie- de l’Institut Supérieur du Com-
merce et de l’Administration des Entreprises
Thèse : L’Analyse du Risque Politique dans les Déci-
sions Stratégiques- Cas des Réformes des Politiques 
Publiques au Maroc
Executive Doctorat of Business Administration de 
l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (AbD)

Thèse : Leadership numérique, industrialisation et 
transformation structurelle de l’économie
Executive M.B.A Ecole Nationale des Ponts et Chaus-
sées – Paris
Executive M.B.A Fox School of Business- Temple Uni-
versity - US
Executive Certificate: Adaptive Leadership – Harvard 
Kennedy School Network (stratégies post- COVID)
Lauréat de l’ASPEN Institute – PARIS (Leadership)
Ingénieur d’État en Télécommunications de l’Institut 
National des Postes et Télécommunications – Rabat. w
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esprit de marchandage. Telle n’a pas 
été  la démarche du Younes Sekkou-
ri, rompu aux techniques de la négo-
ciation créatrice   et du management  
adaptatif. Il ne suffit pas d’avoir une 
vision, pour excellente qu’elle soit, et 
un objectif à atteindre. Mais encore 
faut-il, et c’est le plus décisif mais 
généralement difficile, être capable 
après avoir emporté l’adhésion des 
partenaires de mettre en œuvre les 
engagements pris ou implémenter 
sur le terrain  le contenu  d’une ré-
forme.
La recette Sekkouri a fonctionné. Elle 
aboutit  non seulement à la signa-
ture d’un accord social en avril 2023 
mais aussi à l'institutionnalisation 
du dialogue social, vieille revendi-
cation des syndicats.  Les critères du 
leadership  adaptatif et leur applica-
tion juste et sincère ont contribué à 
cette réussite. En plus de l’aptitude  
physique et une bonne capacité de 
travail (Il faut du souffle pour tenir 
des réunions de plusieurs heures), 
il faut faire preuve d’intelligence 
émotionnelle et d’empathie afin de 

gagner le respect et la confiance des 
partenaires sociaux. De prime abord, 
Younes Sekkouri est à contre-emploi 
au ministère  de l’Inclusion écono-
mique, de la Petite Entreprise, de 
l’Emploi et des Compétences. Mais à 
y regarder de plus, ce département 
dont les portefeuilles sont disparates 
lui servira sans conteste de tremplin  
pour de nouvelles responsabilités 
politiques  encore plus importantes.  
C’est un observatoire de premier 
plan des grands  problèmes du Ma-
roc, qu’il soit d’ordre social, écono-
mique ou entrepreneurial. Mais aus-
si un laboratoire pour l’élaboration 
et la mise en œuvre  d’une nouvelle 
génération de réformes stratégiques 
pour le développement du pays où 
les techniques de la médiation et 
de la négociation constructives sont 
décisives. Au contact des réalités  de 
son pays, de ses défis et de ses ca-
rences, Younes Sekkouri est en train 
de prendre de la bouteille. De bien 
grands challenges politiques l'at-
tendent, celui qui doit légitimement 
rêver d'un autre destin... w



10 Le Canard Libéré Vendredi 1er mars 2024w

Le patron de Xceed Maroc avec la ministre de la 
Transiton numérique Ghita Mezzour.

Le Maigret du CANARD

Filiale de l'opérateur Egypt Telecom, 
Xcced Customer Maroc Care est au 
centre d’une affaire de sous-traitance 
des contrats de travail de ses collabora-
teurs à des sociétés locales, visiblement 

créées pour servir d’intermédiaires. Ce que la 
loi  marocaine ne permet pas pour les call cen-
ters qui sont tenus d’établir des contrats directs 
avec leurs employés, sans passer par la pratique 
de la « mise à disposition » autorisée seulement  
dans le secteur de l’intérim. Le pot-aux-roses a été 
découvert lorsque  la direction de Xceed Maroc 
Mohamed Lotfy a été informée, via huissier de 
justice en date du 19 janvier 2024, par la Fédéra-
tion nationale des centres d’appel et des métiers 
de l'offshoring (FNCAMO), affiliée à l’UMT, de la 
création d’un bureau syndical a Xceed Customer 
Maroc Care. En date  du 8 février, le call center 
égyptien adresse à la FNMCO une réponse écrite, 
par l’intermédiaire de son avocat, où il indique que 
les noms des membres du nouveau bureau syndical 
ne font pas partie du personnel de l’entreprise… Dans 
sa correspondance « explicative», Xceed Customer 
Maroc Care exprime son « étonnement « quant à la 
constitution d’un bureau syndical en ce moment précis 
(…) sans s’assurer des contrats de travail les concer-
nant ». En guise de sanction, les intéressés qui sont 
au nombre de 13 ont été empêchés par les vigiles de 
rejoindre leurs postes de travail, comme en témoigne 
les procès-verbaux établis par un huissier de justice. 
Ce qui constitue une violation de la liberté syndicale… 
La FNCAMO reçoit ensuite de la part de l’avocat du 
centre d’appel égyptien la liste de ses sous-traitants 
qui sont au nombre de 5 : XM services, XCC service, 
XCGM Service, XCM Sourcing et XDCC service… Pre-
mier constat qui saute aux yeux : la ressemblance de 
ces sigles avec celui de Xceed Maroc. Ce qui interroge 
sur l’objectif de cette similitude de noms. Est-ce pour 

induire en erreur les recrues au moment de la signa-
ture du contrat de travail en leur faisant croire qu’ils 
travaillent pour la même entreprise ? Sociétés à res-
ponsabilité limitée ou à associé unique, dotées d'un 
capital de 100.000 DH, ces enseignes ont été consti-
tuées entre 2016 et 2020, soit plusieurs années après 
le démarrage de l’activité de Xceed Maroc. Il paraît 
qu’il s’agit de coquilles vides dont le seul but est de 
servir les intérêts peu clairs de Xceed Maroc. Les 2000 
employés que revendique Xceed Maroc exercent leur 
activité dans la plateforme de l’entreprise à Casanear-
shore. Et non  dans les locaux de ces sociétés intermé-
diaires dont le rôle se limite juste à établir des contrats 
de travail pour le compte de Xceed Maroc en se faisant 
pour les véritables employeurs. Or, ces employeurs 
virtuels ne figurent pas, contrairement à Xeed Maroc 
et les autres centres d’appel exerçant légalement sur 
le territoire national, dans la déclaration SVA ( ser-

vice à haute valeur ajoutée ) de l’ANRT. D’emblée, 
quelques questions se posent au-delà du fait que 
la mise à disposition du personnel est interdite par 
la loi marocaine pour les centres d’appel. Pourquoi 
cette entreprise a-t-elle ressenti le besoin de faire 
établir les contrats de travail de ses téléopérateurs 
par des parties tierces? Est-ce par souci de réduire 
les coûts ou par volonté d’accéder à une expertise 
particulière dont elle ne dispose pas? Visiblement, 
ni l’un ni l’autre. Un contrat de travail d’un em-
ployé « mis à disposition» par Xceed Maroc, affiche 
un salaire de base conforme au marché des centres 
d’appel soit autour de 6000 DH par mois. Le travail 
dans un centre d’appel ne requiert généralement 
qu’une capacité d’endurance du stress et autres 
contraintes qu’il génère en permanence. L’on du 

mal dès lors à saisir les objectifs qui sous-tendent 
le recours à la sous-traitance de sa main d’œuvre, 
sauf peut-être celui de ne pas avoir à supporter les 

conséquences pouvant découler des conflits de travail. 
Une situation de nature à porter préjudice aux intérêts 
des employés amenés à défendre leurs droits devant 
la justice en cas de leur violation… Dans ce cas de 
figure, ces derniers ne peuvent pas se retourner contre 
leur véritable employeur, Xceed Maroc, faute de prou-
ver l’existence d’une relation de travail liant les deux 
parties ! Ils ne sont pas non plus certains de se proté-
ger en réclamant leurs droits  à un sous-traitant doté 
d’un capital de 100.000 DH… Nous sommes en plein 
dans la précarisation de l’emploi.
Là réside toute la problématique de ce montage plein 
de non-dits qu’est  la pratique illégale  de la « mise à 
disposition ». Que Xceed Maroc y recourt en l’assu-
mant ouvertement pose une série de questions sur  
son statut légal et interpelle du coup le ministère de 
l'Emploi... w

Chronique d'un scandale 
téléphoné

Centres d'appel

Un scandale agite depuis quelque temps le secteur de l’offshoring au Maroc. En cause, le centre d’appel 
Xceed Customer Maroc Care, installé depuis 2008 à Casanearshore à Casablanca.

Un forfait signé Xceed Égypte

Xceed Égypte a défrayé la chronique en janvier dernier au Canada par 
ses pratiques sociales contestables . Au Canada, parce que le groupe 
canadien  Vidéotron, qui exploite depuis 2007 un centre d’appel 

au Caire géré par Xceed, s’est retrouvé indirectement touché par les agis-
sements de son sous-traitant. L’affaire a fait grand bruit dans ce pays de 
l’Amérique du nord.
Un groupe d’agents Xceed, pour la plupart des Africains, ont été menacés 
d’expulsion du territoire égyptien, voire accusés  de terrorisme. Un calvaire 
dont s’est fait l’écho la presse canadienne.
Leur crime ? Avoir demandé une revalorisation salariale suite à  la forte  
dévaluation de la monnaie égyptienne aggravée par  une inflation de près 
de 22 %. Ce qui a fait fondre de moitié leur rémunération mensuelle de 
500 dollars. w



11Le Canard LibéréVendredi 1er mars 2024 w

Le Maigret du CANARD

Engagé dans un déve-
loppement à marche 
forcée, le Maroc rêve 
son avenir touristique 
en grand et c’est tant 
mieux pour le pays qui 
va gagner en infras-
tructures modernes et 
aux normes. En atten-
dant, certaines ques-
tions se posent...

AHMED  ZOUBAÏR

Déterrement du fameux 
projet du métro de Casa-
blanca, libération du do-
maine maritime à coups 
de pelleteuses autori-

taires, mise en place du tri sélectif des 
déchets…  
L’effet coupe du monde 2030 de foot-
ball, que le Maroc co-organise avec 
l’Espagne et le Portugal, se fait déjà 
sentir. Pas seulement dans le discours 
politique mais dans la pratique aussi, 
à la grande satisfaction de tous. Il n’est 
jamais trop tard pour bien faire ? Avec 
le recul, l'on ne peut que se féliciter de 
la  persévérance de S.M le Roi Moham-
med VI qui a fini, après pluseiurs tenta-
tives infructueuses,  par  concrétiser le 
rêve de toute une nation, celui d'abri-
ter la plus prestigieuse des compéti-
tions sportives sur son sol.
L’échéance du mondial a ceci d’extraor-
dinaire qu’elle oblige les décideurs  à 
mettre les bouchées doubles pour ac-
complir tout ce que les gouvernements 
précédents ont négligé ou laissé en 
plan, soit par incurie, incompétence ou 
les deux à la fois, dans des domaines 
pourtant essentiels. Il est clair pour 
tout un chacun  que le  déficit  est 
principalement considérable dans tout 
ce qui a trait aux aménités urbaines 
et environnementales qui contribuent 
à rendre une ville plus attractive en 
termes de mobilité et de loisirs…Ni  
bande cyclable ni couloirs pour bus. 
Les carences et les défaillances sont 
légion dans toutes les villes du pays. La 
palme de l’imprévoyance klaxonnante 
a été décrochée quand il s’est agi  de 
réinventer le transport à Casablanca 
et le rendre plus fluide. Le choix s’est 
porté paradoxalement sur le tram-
way, un mode locomotion désuet qui, 

pour ajouter à la complexité du pro-
blème, s’est accaparé la part du lion 
des grandes artères tout en  le faisant 
rouler en site propre pour des raisons 
de sécurité ! De ces choix malheu-
reux  ont résulté le rétrécissement des 
grandes artères dédiées au tram et des 
bouchons en permanence sur fond de 
perturbation de la circulation.
Comme si ce rétrécissement hautement 
préjudiciable n’était pas suffisant , les 
élus dans leur infinie perspicacité ont 
gratifié les Casablancais du Busway qui 
s’est adjugé ce qui reste des avenues. 
En route pour la  planification  du dé-
sordre urbain !
Le tramway en site propre a fait éga-
lement une grande victime collatérale, 
les commerces bordant les deux côtés 
de sa voie de circulation en raison de 
l’interdiction de stationner imposée 
par la réduction de la chaussée. Au 
lieu de faire marcher le business, le 
Tram marocain le tue sans contribuer, 
autre énorme paradoxe, au renouveau 
commercial du centre-ville, en proie 
depuis longtemps à un délabrement 
scandaleux. L’erreur originelle vient 
sans doute du fait que le tram a été 
conçu juste comme un simple moyen 
de transport qui déplace la foule des 
usagers d’un point à un autre et non 
comme un outil d’aménagement urbain 

tourné vers les objectifs de requalifica-
tion urbaine et planifiés dans la ratio-
nalité  par les politiques de la ville. En 
voilà une drôle de gouvernance locale 
qui roule à l’on sait quelle carburant de 
génie puisqu’elle œuvre non pas pour  
réinventer les mobilités et atténuer le 
caractère invivable de la circulation 
mais pour la rendre encore plus cau-
chemardesque. Standing ovation.

Normes

Quant à  la gestion des déchets ména-
gers, le retard est encore plus impor-
tant avec moins de 10% valorisés  dans 
un pays qui pratique encore l’enfouis-
sement au lieu de recourir au recyclage 
et à la valorisation, procédé en ligne 
avec les impératifs du développement 
durable.
Principal atout géographique du Ma-
roc qui représente sa grande richesse 
économique, le littoral n’a pas non 
plus bénéficié de l’intérêt qu’ il méri-
tait  de la part des pouvoirs publics. 
Preuve, il a été livré depuis plusieurs 
décennies aux professionnels des mic-
macs de la gestion locale via un sys-
tème d’autorisations opaque qui a en-
fanté de l’immobilier en front de mer 
au détriment de véritables stations 
balnéaires à haute valeur ajoutée tou-

ristique. Que ce soit à Casablanca, El 
Jadida, Rabat, Agadir et Tétouan, le 
domaine public  a été envahi au fil du 
temps par diverses constructions sou-
vent anarchiques en violation des dis-
positions de la loi littoral  de juin 2015 
et en dehors de tout contrôle des res-
ponsables. L’organisation de la coupe 
du monde sur le sol national leur a 
fait subitement prendre conscience  de 
l’ampleur de la dilapidation du foncier 
littoral et de l’immense gâchis que son 
bétonnage hideux présente sur tous les 
plans : économique, touristique,  urba-
nistique et écologique. Résultat : les 
autorités ont envoyé récemment  bull-
dozers et pelleteuses pour faire table 
rase, sans donner le temps nécessaire 
aux exploitants, qui possèdent sou-
vent des autorisations délivrées par 
la commune, de préparer leur démé-
nagement contraint. Ni indemniser  
ceux qui vivent des petits métiers de 
l’écosystème balnéaire ou halieutique. 
Ni informer l’opinion publique sur les 
nouveaux desseins que les pouvoirs 
publics nourrissent pour les zones 
libérées. Les séquences de ces opéra-
tions de démolition, relayées à grande 
échelle dans les réseaux sociaux, ont 
choqué  au-delà des frontières par leur 
brutalité. Dans ce dossier, l’État a usé 
légitimement  de son autorité mais 
l’art et la manière  n’y étaient pas.
Les gouvernants  regardent désormais 
le pays avec les lunettes de la plus 
grande fête planétaire organisée par 
la Fifa. Pas de droit à l’erreur. Il faut 
que le pays soit prêt  pour accueillir 
dans de bonnes conditions quelque 26 
millions de touristes qu’il  faudra loger, 
nourrir  et blanchir tout en lui permet-
tant de passer du bon temps et décou-
vrir des mille et un attraits. Le Maroc 
rêve son avenir touristique en grand  
et c’est tant mieux pour le pays qui va 
gagner en infrastructures modernes et 
aux normes. Les normes ! Au-delà des 
retombées financières de la coupe du 
monde, c’est le plus grand gain que le 
Royaume, engagé dans un dévelop-
pement à marche forcée, puisse tirer 
de cette manifestation prestigieuse. 
Apprendre à faire les choses dans les 
règles de l’art, loin de la culture des 
approximations et de l’improvisation 
habituelle qui réserve souvent bien des 
mauvaises surprises.  Pour cela, il faut 
plus que l’hospitalité et le partage qui 
font la réputation du Maroc. Besoin 
vital de déployer sur le terrain et aux 
avant-postes un capital humain bien 
formé et animé d’un esprit de profes-
sionnalisme à toute épreuve. Ce qui est 
une autre paire de manches… w

LE MAROC MET LES BOUCHÉES DOUBLES
Coupe du monde 2030

Le défi pour le Maroc est de gagner des infrastructures  modernes 
et une culture de normes.



12 Le Canard Libéré Vendredi 1er mars 2024w

Lors d'une une confé-
rence de presse 
conjointe, le ministre de 
la Santé et de la Protec-
tion sociale a tenu un 
discours martial  aux anti-
podes d’une action de 
communication limpide 
et convaincante.

LAÏLA  LAMRANI

Enfin, le ministre de la San-
té Khalid Ait Taleb et son 
collègue de l’Enseigne-
ment supérieur Abdellatif 
Miraoui ont fini par s’ex-

primer publiquement  sur la grève 
des étudiants en médecine et phar-
macie. Alors que cette crise secouait  
depuis septembre dernier les facultés 
concernés aux quatre coins du pays, 
les deux responsables n'ont jugé utile 
d’organiser une conférence de presse 
que  le jeudi 22 février! Côté com-
munication, ce couple a fait preuve 
d’une grande réactivité ! Passons…
On attendait que M.M Aït Taleb et 
Miraoui apportent une réponse claire 
et sans équivoque, compréhensible 
par tous, sur la principale revendi-
cation des futurs médecins et qui 
est à l’origine de leur mouvement de 
protestation : la réduction  des an-
nées d’études de 7 à 6 ans, prise en 
2022 mais dont le bien-fondé nous 
échappe. Une mesure dont personne 

dans les rangs des étudiants ni des 
enseignants n’a compris l’objectif et 
la finalité, contribuant à alimenter 
légitimement la crainte des futurs 
médecins  et de leurs parents. Mais 
aucune explication n’a été curieu-
sement donnée, les deux ministres 
ayant noyé le problème dans des 
considérations générales, ciselées 
dans la plus parfaite des langues de 
bois. En gros, ils ont asséné  que la 
décision de réduire la durée de for-
mation de 7 à 6 ans dans les facul-
tés de médecine est irrévocable car 
elle “sert l’intérêt de tous” et ''ne 
porte nullement atteinte à la valeur 
scientifique et morale des diplômes''. 
Et pour finir, ils ont  promis des me-
sures fermes au cas où la situation 
persisterait. 
Des menaces à peine voilées à l’égard 
des contestataires!  Nous sommes 
face à un discours martial  et non 
d’une action de communication lim-
pide.  Si l’armée est connue pour 
être la Grande Muette , nos deux mi-
nistres se prennent sans doute  pour 
de petits muets. Un tel langage  laisse 
perplexe car de nature à radicaliser 
encore plus le mouvement des étu-
diants qui n’ont d’ailleurs guère été 
rassurés par le contenu de la sortie 
des deux ministres de tutelle. Bien 
au contraire…
Prenant la parole, Khalid Aït Taleb 
s’est plaint de l’exode des médecins 
marocains à l’étranger , notamment 
en France qui « compte à elle seule 
7.000 médecins marocains » formés 
au Maroc avec l’argent du contri-
buable marocain. Résultat : le Maroc 
est devenu  à son corps défendant 
un centre de formation pour les pays 

développés . Une triste réalité que 
le ministre dit vouloir changer. Sans 
dire comment. Probablement en ré-
duisant la durée du cursus en méde-
cine ? Mais là aussi la causalité entre 
les deux  n’est pas évidente. Il ne suf-
fit pas de se lamenter sur l’étendue 
de l’hémorragie qui frappe la cor-
poration des médecins pour que les 
choses changent. Mais encore faut-
il agir sur les facteurs d’attractivité 
d’exercice de la médecine au Maroc, 
surtout dans les hôpitaux dont l'état 
des lieux reste peu reluisant . Là ré-
side le vrai défi qui ne se relève pas 
en décrétant des mesures incompré-
hensibles ou en accusant des offi-
cines politiques malveillantes de ma-
nipuler les étudiants en médecine. 
Ces derniers sont majeurs et vacci-
nés. Le déficit d'attractivité qui mine 

la profession ne  se  règle pas non 
plus en se cachant derrière S.M le 
Roi Mohammed VI en déclarant que 
"la Santé est un chantier royal", his-
toire de couper court au débat. Oui, 
la santé est un chantier stratégique 
qui bénéficie de la haute sollicitude 
royale et qui commence à prendre la 
bonne direction avec la généralisa-
tion de l'assurance maladie.   
Mais aux responsables du secteur 
de veiller à mettre en musique les 
grandes orientations du souverain 
en prenant des décisions réfléchies 
qu'ils sont capables d'expliquer pour 
éviter au pays des crises inutiles et 
coûteuses comme cette grève des 
étudiants en médecine. Il aurait fal-
lu réformer avec eux et non contre 
eux... w

La sortie ratée de Aït Taleb 
et Miraoui

Les deux ministres de tutelle lors de leur conférence de presse 
conjointe.

Grève des étudiants en médecine

L’affaire de la condamnation, mercredi  21 février 2024,  à une peine de deux ans de prison ferme, 
assortie d’une amende de 20 000 DH de Mohamed  Réda Taoujni continue à agiter à bas bruit  le 
landernau  médiatique, politique et associatif. Le juge a  retenu à l’égard de l’accusé l’«outrage 
à un fonctionnaire public et la diffamation, la récidive, l’usurpation d’identité d’une profession 

réglementée par la loi et l’enregistrement et la diffusion d’images d’une personne sans son consentement. 
Le tribunal de première instance d’Agadir  a-t-elle eu la main lourde dans ce dossier  où le plaignant n’est 
autre que le ministre PAM de la Justice Abdellatif Ouahbi qui s’est estimé diffamé par Réda Taoujni  dans 
le scandale du trafic de drogue qui a fait tomber deux figures du PAM,  M.M Naciri et Bioui ? L’avocat du 
youtubeur, par ailleurs militant associatif,   qualifie  sentence de « sévère et inéquitable ».  Mohamed  Réda 
Taoujni a été condamné au silence maintenant qu’il a été envoyé en prison, une bonne nouvelle certai-
nement  pour les hommes politiques du sud du pays dont il révélait les dossiers sujets à caution dans ses 
vidéos… w

Deux ans prison ferme pour Reda Taoujni

Le Maigret du CANARD

Réda Taoujni a écopé d’une lourde 
peine.





14 Le Canard Libéré Vendredi 1er mars 2024w

Le MIGRATEUR

   

Rue Ibnou Katir résidence 
Al Mawlid II Imm. D RDC n°4 

Maârif - Casablanca -
Tél : 0522 23 32 93
Fax : 0522 23 46 78

E-mail : contact@lecanardlibere.com
Site web : www.lecanardlibere.com

DIRECTEUR DE LA PUBLICATION 
ET DE LA RÉDACTION

Abdellah Chankou
a.chankou@lecanardlibere.com

RÉDACTEUR EN CHEF
Abdellah Chankou

RÉDACTION
Jamil  Manar

Amine Amerhoun, 
Saliha Toumi, Ahmed Zoubaïr, 

 Laila Lamrani Amine et 
Chaimaa El Omari Naib

CORRESPONDANT EN FRANCE 
ET EN EUROPE
Samir Berhil

s.berhil@lecanardlibere.com

  CARICATURES
Boudali, Zag

 
WEBMASTER

Larbi Larzaoui

INFOGRAPHIE
Yahia Kamal

LOGISTIQUE
Youssef Roumadi

SERVICE COMPTABILITÉ 
Essaadia HAKANI

Impression   
Maroc Soir 

DISTRIBUTION 
Sapress

DOSSIER PRESSE 
Aut. 51/06

DÉPÔT LÉGAL
2007 / 0025

ISSN 2028-0416

Journal satirique marocain paraissant 
le vendrediMacron veut en 

découdre avec 
Poutine...
LAILA LAMRANI

Les dirigeants de la 
Suède, de l’Espagne, 
de la Hongrie, de la 
Pologne, de la Répu-

blique tchèque ou encore de 
l’Allemagne se sont empres-
sés de rassurer la Russie après 
le feu allumé par la déclara-
tion pour le moins surpre-
nante  d’Emmanuel Macron  
sur l’envoi de troupes occi-
dentales en Ukraine. Le pré-
sident avait estimé que cela 
ne pouvait pas « être exclu»., 
Certes, le président  français 
a cependant  reconnu qu’il 
n’y avait « pas de consensus 
aujourd’hui pour envoyer de 
manière officielle, assumée 
et endossée des troupes au 
sol ». Mais sa sortie a jeté le 
trouble dans les  esprits dans 
un contexte défavorable à 
l'Ukraine qui est en train de 
perdre la guerre contre la 
Russie. Ce qui a poussé cer-
taines voix à appeler à négo-

cier avec Poutine dans  une 
volonté de l’empêcher de 
freiner ses appétits pour les 
autres pays frontaliers de la 
Russie… Pour atténuer le 
propos de son patron dont 
la sortie a été  très critiquée 
par la classe politique fran-
çaise, le ministre des Affaires 
étrangères Stéphane Séjour-
né a assuré qu’un éventuel 
déploiement de soldats fran-
çais se ferait sans «franchir le 
seuil de belligérance ». 
Pour sa part, le Kremlin a 
aussitôt mis en garde les 
Occidentaux, affirmant qu’il 
n’était «absolument pas 
dans l’intérêt de ces pays » 
de dépêcher  des militaires  
en Ukraine. « C’est un bon 
signe», s’est-on  félicité du 
côté  de la présidence ukrai-
nienne. Mykhaïlo Podoliak, 
conseiller de Volodymyr 
Zelensky, a reconnu que 
cette option n’était à ce stade 
«qu’une proposition de dis-
cussion », tout en considé-
rant que « la déclaration du 

président français fait claire-
ment passer la discussion à 
un autre niveau ». Zelensky, 
qui voudrait bien entraî-
ner l’Europe dans un conflit 
armé avec la Russie,  n’ de 
cesse de marteler que si son 
pays tombe c’est tout le Vieux 
Continent qui est  menacé  
par le danger russe.
L'étincelle allumée par  Ma-
cron  qui aurait pu déclen-
cher un incendie a  vite été 
éteinte par ses alliés occi-
dentaux « L’Otan et les Alliés 
apportent une aide militaire 
sans précédent à l’Ukraine. 
Nous l’avons fait depuis 
2014 et nous sommes passés 
à la vitesse supérieure après 
l’invasion russe à grande 

échelle. Mais il n’y a aucun 
projet de troupes de combat 
de l’Otan sur le terrain en 
Ukraine », a déclaré un diri-
geant de l’Otan.
Quant à la Maison Blanche, 
elle a adressé une fin de 
non-recevoir à la proposition 
macronienne. « Le président 
Biden a été clair sur le fait 
que les États-Unis n’enver-
ront pas de soldats combattre 
en Ukraine », a déclaré mardi  
27 février Adrienne Watson, 
la porte-parole du Conseil de 
sécurité nationale, ajoutant 
que le président estime que 
«le chemin de la victoire » 
passera par une aide militaire  
à l'Ukraine pour l’instant blo-
quée par le Congrès. w 

Une trêve pendant le Ramadan
Les pourparlers pour 

un cessez-le-feu 
temporaire pour-
raient déboucher sur 

"une cessation des opéra-
tions militaires israéliennes 
d’ici le début de semaine 
prochaine", à l’occasion du 
ramadan, selon le président 
américain et complice des 
crimes sionistes à Gaza Joe 
Biden. 
Le premier ministre sangui-
naire israélien Benyamin 
Netanyahou  reste quant à 
lui  déterminé dans son en-
treprise de destruction mas-
sive. Il ne compte pas aban-
donner  son projet d'attaque 
terrestre contre Rafah, dans 
le sud de la bande de Gaza, 
où près de 1,5 million de 

civils ont trouvé un ultime 
refuge dans des conditions 
humanitaires dramatiques. 
Le génocidaire en chef 
de Tel Aviv reste sourd à 

l’émoi suscité par la famine 
qui touche les populations 
condamnées à manger  du 
pain à base d’aliments pour 
bétail.

« Il y a de la place » pour que 
les civils « aillent au nord 
de Rafah, dans les zones 
où nous avons terminé le 
combat », a-t-il  péroré sur 
la chaîne américaine CBS 
dimanche 25 février. Dans 
un communiqué, il a égale-
ment indiqué que son armée 
d’assassins   « a présenté au 
cabinet de guerre un plan 
pour l’évacuation des popu-
lations des zones de combat 
dans la bande de Gaza, ainsi 
que le plan d’opérations à 
venir ». Autrement dit, c’est 
la mort qui attend les survi-
vants au bout de leur dépla-
cement forcé dans le même  
scénario tragique. qui se 
répète depuis le 7 octobre.  w

Guerre Ukraine-Russie

Guerre génocidaire sioniste contre Gaza

Macron reçu par Poutine autour d’une longue table avant 
l’assaut contre l’Ukraine.

Le terrorisme sioniste continue contre les civils 
palestiniens.
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Bec et ONGLES

Ex-président du WAC, figure 
du PAM, Saïd Naciri s’est 
confié au Canard sur ses condi-
tions carcérales qu’ils trouvent 
indignes de sa stature  d’ex-
pert en trafics divers…

Selon la direction de la pri-
son de Oukacha, vous êtes 
un détenu indiscipliné qui 
ne respecte pas les règles 
de la vie en détention et 
pousserait même le per-
sonnel à se révolter contre  
la pénibilité de leurs condi-
tions de travail…

Ils m’ont collé  cette accu-
sation parce que j’ai osé dé-
fendre mon droit à la santé, 
à l’extérieur des murs de Ou-
kacha où son air irrespirable 
me pousse au militantisme et 
même à  la révolte.

Mais vous êtes en déten-
tion préventive et un pri-
sonnier de  ce type ne peut 
pas quitter sa cellule…

Mais ce n’est pas la mer de 
trafic à boire :  j’exige juste 
de sortir de prison pour  soi-
gner dans une belle clinique 
confortable conforme à mon 
statut une maladie potentielle 
qui risque de s’abattre sur ma 
grande personne. 
C’est une démarche que j’ai 
faite par mesure préventive   
auprès de la direction au nom 
du fameux adage : il vaut 
mieux prévenir que guérir. 
Mais les responsables l’ont 
pris  mal, exigeant que je pré-
sente un dossier médical jus-
tificatif. Mais je n’en ai pas.

Vous êtes un prévenu qui 
a la possibilité de se faire  
soigner en prison qui dis-
pose d’une unité de soins 
performante…

Cela ne me convient pas car 
cette structure ne dispense 
pas des soins  personnalisés 
auxquels a droit un VIP de 

mon rang, président de club 
de football de premier plan, 
homme politique parachuté 
et baron parmi les barons pas 
lâche mais  lâché… Un peu de 
reconnaissance, bon sang!  

Au fait, vous souffrez de 
quelle maladie ?

La maladie du confinement 
en cellule est individuelle. En 
fait, je suis devenu tellement  
accro à la liberté, aux belles 
voitures, aux repas gargan-
tuesques et à la vie du grand 
luxe que je me sens tout 
petit à Oukacha. Ici, les geô-
liers ne me saluent pas avec 
obséquiosité alors que j’étais 
l’objet de tous les égards et de  
toutes les sollicitations avant 
que ce  foutu faux Haj malien 
ne fasse basculer ma vie dans 
l’horreur et le déshonneur.

Mais encore ?

L’enfermement qui risque 
de se prolonger   est dange-
reux pour ma santé, risquant 
de  provoquer chez moi une 
allergie chronique et des ten-
dances oppositionnelles…

Mais ce que vous décrivez 
n’est pas une maladie dan-
gereuse…

Mais elle peut l’être, d’où ma  
demande de me faire  soigner 
à l’avance dans une clinique 
de mon choix au dehors.  Les 
responsables n’ont qu’appli-
quer pour mon cas  la peine 
hospitalière avec bracelet 
électronique au lieu de la 
peine  de l’enfermement bête, 
méchante et asphyxiante.

Propos recueillis par LAILA LAMRANI

Saïd Naciri, homme politique du PAM

J’ai chopé le mal du 
confinement

Le convoi du pré-
sident mauritanien 
Mohammed Ould 
El Ghazouani a 

été victime d’un accident 
suspect après l’inaugura-
tion jeudi 22 février, du 
projet de route reliant Tin-
douf (Algérie) et Zouerate 
(Mauritanie).
Cet accident a coûté la vie 
à un garde du corps du pré-
sident mauritanien , alors 
qu’un autre  a été  évacué 
vers un hôpital de Tindouf 
pour « blessures graves ».
Il est tout de même trou-
blant  qu’un accident pareil 
survienne en Algérie lors 
d’une visite d’un chef  d’État étranger  censé bénéficier de toutes les mesures de protec-
tion du convoi présidentiel. Le silence des autorités algériennes sur cet incident ajoute 
au trouble,  renforçant la thèse  de la tentative d’assassinat largement relayée dans les 
médias et les réseaux sociaux.
Reste à savoir  qui a intérêt à tuer le président mauritanien ? Le fils de l’ancien président 
mauritanien, Mohamed Ould Abdelaziz, qui purge depuis le 4 décembre 2023 une peine 
de cinq ans de prison ferme à Nouakchott, présenté par certaines rumeurs comme le 
commanditaire de cet attentat manqué ou les services algériens, connus pour leurs coups 
bas, qui ont attiré l’homme fort de la Mauritanie en territoire algérien sous couvert d'une 
activité officiell pour lui tendre un piège mortel ? Est-ce un hasard que cette opération 
mystérieuse  survienne dans un contexte de mutations géopolitiques qui ont débouché 
sur  la rapprochement entre Rabat et Nouakchott et l’isolement régional de l’Algérie ?  Le 
timing laisse songeur… 

Ould El Ghazouani en Algérie

Qui a voulu tuer le président 
mauritanien?

Le président algérien avec son homologue mauritanien 
à Tindouf.
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Et BATATI ET BATATA

« Ignorance et arrogance 
ne riment pas seulement, 
ils vont souvent de pair. »

Jacques Sternberg, 
Dictionnaire des idées 

revues.

A méditer

Su-Do-Ku

Mots croisés

Mots fléchés

Solution des jeux du numéro précédentSu-Do-Ku

Mot Fléchés

Compléter cette grille de manière à ce que chaque ligne, 
chaque colonne et chaque carré contienne une fois et une 

seule fois tous les chiffres de 1 à 9.

Mots Mêlés

Mots croisés

Mots Mêlés
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Et BATATI ET BATATA

*C'est un type qui va chez le den-
tiste, et celui-ci lui dit : - Écoutez, j'ai 
une bonne et une mauvaise nouvelle 
pour vous. Alors le type lui répond : 
- Commencez par la mauvaise SVP. 
- Je dois vous enlever quatre dents! - 
Merde, et quelle est la bonne nouvelle 
alors? - Toutes les autres dents sont tel-
lement mauvaises qu'elles vont tomber 
toutes seules, et ça ne vous coûtera pas 
un sou !

*Dans une société de services, cinq 
cannibales viennent d'être embauchés 
en tant que programmeurs. Lors de leur 
arrivée, le directeur leur dit : - Vous 
pouvez travailler ici, gagner beaucoup 
d'argent et manger dans notre cantine. 
Mais laissez les autres collaborateurs 
tranquilles. Les cannibales promettent 
de n'embêter personne... 4 semaines 
plus tard le directeur revient et leur dit 
: - Vous travaillez très bien. 
Mais il nous manque une femme de mé-
nage. Est-ce que vous savez ce qu'elle 
est devenue? Les cannibales répondent 
tous par la négative et jurent n'avoir 
rien à faire avec cette histoire. Dès que 
le directeur est parti, le boss des canni-
bales demande : - Quel est le con parmi 
vous qui a mangé la femme de ménage? 
Le dernier au fond répond d'une petite 
voix :
- C'est moi. Le chef des cannibales : - 
Pauvre con !! Depuis 4 semaines on se 
nourrit que de chefs de service et de 
chefs de projet afin que personne ne 
remarque rien, et toi il faut que tu en 

bouffes une qui bosse !

*Un homme, dans son jeune temps, 
avait subi un grave accident d'auto. Les 
séquelles permanentes de cet incident 
est qu'il s'était fait amputés les deux 
oreilles. Maintenant homme d'affaires 
redoutable, il est débordé par le tra-
vail et veut donc engager un homme 
de confiance. Par contre, comme il était 
très complexé de son handicap, le can-
didat idéal serait celui qui serait très 
discret sur sa situation... 
Il commence donc les entrevues. Après 
que le candidat n°1 ait bien répondu aux 
questions d'usages, l'homme d'affaires 
demande : - Quand tu me regardes, tu 
remarques quelque chose de bizarre ? 
Le candidat répond : - Heu... oui ! Vous 
n'avez pas d'oreilles !
L'homme d'affaires, agacé, met une 
note au dossier du candidat et le fait 
sortir de son bureau. Le candidat n°3 
arrive. O génie se dit l'homme d'af-
faires en lui-même ! Mais il doit passer 
le test... l’homme d'affaires demande: 
- Quand tu me regardes, tu remarques 
quelque chose de bizarre? Le candidat 
tarde à répondre... 
Finalement, il dit : - Oui... Je vois que 
vous portez des verres de contacts... 
L'homme d'affaires, surpris, lui de-
mande : - Heu... OUI !!! Comment as-
tu fait pour remarquer ? Le candidat 
lui répond : - Tu ne peux pas avoir de 
lunettes, t'as pas d'oreilles !

Rigolard
Bizarre

A VENDRE
Appartement bien 

entretenu deuxième main

Superficie 128 m2 

sur boulevard de la 
Résistance, près 2 mars 

à Casablanca.

Grand salon + 2 pièces. 
Bien aéré et ensoleillé.
Situé au dernier étage 
(7ème). Sans vis-à-vis. 

Doté d‘une terrasse 
vue sur mer.

Contact: 
0661252000

Sous-titrage gonflé
La BBC a officiellement présenté ses excuses mardi 24 mai après 
l’apparition à l’écran d’un dénigrant le club de football de Man-
chester United (Royaume-Uni). Le bandeau défilant en question, 
affirmant que « Manchester United est nul », a été visible par 
les téléspectateurs aux alentours de 9h30. Des explications ont 
été données quelques heures plus tard par une présentatrice, 
rapporte Le Huffington Post. « Dans les coulisses, quelqu’un 
essayait d’apprendre à utiliser le bandeau et a écrit un texte 
pour s’entraîner, a ainsi raconté Annita Mcveigh. Ils ont écrit 
des choses au hasard, pas sérieusement, et ce commentaire est 
apparu ». Elle a dit espérer que les supporteurs de l’équipe ne se 
sentiraient pas offensés par la remarque. La boulette a à la fois 
surpris et ravi les internautes célèbres ou anonymes, qui n’ont 
pas tardé à relayer sur les réseaux sociaux ce test qui devait 
rester invisible. Les commentaires amusés se sont multipliés 
en ligne. Le journaliste Rob O’Hanrahan a par exemple estimé 
sur Twitter que l’affirmation concernant Manchester United était 
tout simplement « une information juste et fiable ».

 Le courant passe 
Un Indien a récemment été évincé pour avoir été l’auteur de 
fréquentes interruptions de l’électricité dans son village natal, 
car il coupait toujours le courant dans tout le village lorsqu’il 
voulait voir sa petite amie. Pendant des semaines, les habitants 
de Ganeshpur, un petit village du district de Purnia, dans l’est 
du Bihar, ont dû faire face à de fréquentes coupures de courant 
qui semblaient se produire seulement quelques heures après le 
coucher du soleil.
Personne ne semblait savoir ce qui causait ces problèmes, car la 
compagnie d’électricité n’avait signalé aucun dysfonctionnement 
du réseau électrique et aucun des villages voisins ne connaissait 
de problèmes similaires. Exaspérés, de nombreux habitants des 
villages ont mis au point un plan d’enquête…
Un certain nombre d’habitants de Ganeshpur ont ainsi formé une 
équipe de recherche et ont décidé de fouiller le village. Ils ont 
fini par atteindre la cour de l’école du village où ils ont découvert 
deux amoureux qui tentaient de garder leur relation secrète. Il 
s’avère que l’homme, qui était électricien, voulait tellement gar-
der leur amour secret qu’il a coupé l’électricité pendant deux ou 
trois heures chaque nuit, à chaque fois qu’ils se rencontraient, 
pour que les gens ne les voient pas.
Après avoir admis avoir saboté tout le village pendant des se-
maines, le vilain électricien aurait été battu, puis tonsuré et pro-
mené dans les rues en guise de punition. Heureusement, l’his-
toire se termine bien, en quelque sorte. Après avoir découvert 
leur romance secrète, les anciens du village ont forcé les deux 
amoureux à se marier.

 

Argent du pleur
Une New-yorkaise a vu sa facture de soins de santé augmen-
ter en raison de pleurs. C'est sa grande sœur, Camille Johnson, 
qui scandalisée par cette surfacturation, a décidé de pousser un 
coup de gueule sur les réseaux sociaux le 17 mai dernier. Dans 
un message aimé plus de 520 000 fois et retweeté plus de 68 
000 fois, elle explique que l'hôpital a ajouté 40 dollars (environ 
37,70 €) à la facture de frais médicaux de sa sœur, le motif 
invoqué est que la patiente a pleuré pendant la consultation. 
Au total, sa sœur a dû s'acquitter d'une facture de 485 dollars. 
Atteinte d'une maladie rare, la patiente avait consulté en janvier 
dernier un médecin qui lui avait fait passer une batterie de tests 
pour s'assurer de l'évolution de son état de santé.
La facture indique en effet « brève évaluation émotionnelle et 
comportementale ». Un motif de facturation qui peut sembler 
aberrant et qui est pourtant légal aux Etats-Unis depuis 2015. 
Les médecins peuvent facturer une « évaluation émotionnelle 
» quand l’état de santé d’un patient nécessite un examen par 
un spécialiste chargé de dépister une maladie mentale... Ca-
mille Johnson précise néanmoins au quotidien The Independant 
«qu’aucun spécialiste n’a examiné sa sœur et que rien ne lui 
a donc été prescrit et rien n’a été fait pour améliorer sa santé 
mentale ». De quoi devenir fou.
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